
PROTOCOLE FONCIER 
Valant promesse synallagmatique de vente. 

ENTRE: 

a ' 'tropoie AL -Mar eille-Provenç ,yant on iège 2J Ma seille (13007) 58 bou levard harles 
Livon, identifiée sous le numéro SIREN 200054 807 au RCS de Marseille, représentée par son 
Président en exercice, agissant au nom et pour le compte de ladite Métropole, en vertu d'une 
délibération du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence nO 
en date du 

D'UNE PART 

E : 

La SCI MECA-LIGHT sise 375 avenue du Serpolet - ZI Athélia 2 - 13600 La Ciotat, représentée 
par Messieurs Daniel DURAND, gérant de la Société CIOTAT USINAGE et Florian BRAVO, 
gérant de la Société BF LIGHT et tous deux détenteurs de la SC! MECA-LIGHT. 

D'AUTRE PART 

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 

EXPOSÉ 

Par délibération ri da t lu 1.1" octobr 2010,. 1 CommL-1.nall~ Urbain.e Marseille Provence 
Métropo! a approuv' le do sier d ~·'ation de 1C1 Zon d'lntérA

[ C mmunautaire c vocation 
d'activité économique Athélia V. 

C th~ opé ration 'in cril dans la démar he que Marseille Provence MétropoJ a engg~ en 2002 
dans le cadre cl J'exer: ice d es compétences en matière d 'aménagement de l'espace 
·oml'Ul.mautair et d développem n t économique, visant à identifier cl ~ , dcurs permettant la 
programmation d'opération d'aménagement destinées au développement de l' action 
économique. 

La Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole a ainsi défini à l'Est de son territoire 
sur la commune de la Ciotat un secteur stratégique pour la réalisation d'un nouveau p ôle 
d'activités. 
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La future Zone d'Aménagement Concerté A héHa V s' ' tend sur un territoire d'environ 
63 hectares au nord de la commune de la Ciotat. Elle s'inscrit en continuité des zones existantes 
Athélia l, II, III et IV. 

AujomdJhw, la étrop .Ie Ai -Marseille~PtOv nee se substituant la Communaut UrbalJ'\e par 
fu ion pou r uit la co mm rcialisatiol1 de 1 z.A.c. 

La Métropole Aix- arsei ll -Pro cnee a donc ngag ' des négociation afin d vendre u.n I.ot issu 
de, parcelles cadas~r e CE N° 7P t CH 0 13p È:I . tI Oota, d ' un ~ lufa total, d'envir n 
4636m2 à la sa MECA-LlGHT pour un mon tan t global d Q9 156€ hors (. Ulli .V.A. 

La surface d plan Il r n isagée par l'acq uéreur étant d'(!nvu ft 21041ll l pour l'édification d'un 
programme immobilier à usage de bureaux et industriel. 

Ceci exposé, les parties ont convenu de conclure l'accord suivant: 

ACCORD 

I-CESSION 

ARTICLE 1-1- REGIME JURIDIQUE APPLICABLE A LA CESSION 

La cession objet du présent protocole est' oumi e à l'mt 'grarté de d i ~po Won d u Cahi r des 
Charges de Ces j n:i terrain et se cinq anne e (ci-après CCCT) applicable à la ZAC Athélia 

t approuve par délîb ' ration dl! Conseil d Communauté du 9 dé embr 2011. 

Le prés nt protocoJe <1 pour bj t cl précis r le 'ontenu du tènement objet de la vente et les 
ondi tions . n pl' .. en ël.Î r S <lU 'quelle Ile ci est ons nti . 

E.n Cn de 0\11 tradlction d texte ou ' intcrpr (ta tian entre les deu d cu m nt , le CC ~T prévaut 
sur le. protocole d cession. 

11 est oul'efois nvel'1U que la réa li ation pra te ~uth nti iue pourr avoir lieu, sOÏl au profi t 

cl l'Acquéreur au présent s, oj t au pr fit de tout auh' p rsonne physit]ue U morale gue 
denùer e ré rve cl cl ' igner ; mai.s dans e as, [J re tera solidaÎrement obligé, avec la 
per onne désignée, au paiement du prix et à l'exécution de toutes conditions de la vente telles 
que relatées aux présentes. 
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ARTICLE 1-2 - DÉSIGNATION DU BIEN 

La Métropole Aix-Marseille-Provence s'engage à céder à la SC! MECA-LIGHT qui l'accepte, sur 
la commune de La Ciotat le lot nO 46, d'une surface de 4636m2 environ, à détacher des parcelles 
cadastrées CE N ° 7P et CH N° 13p. 

La réalisation portera sur un programme de bâtiments dont la SHON est de 2104m2 environ. 

Le terrain d 'Clé r offe dan ' l'usag d terrains destinés à être cédés au onSITucteurs (Article 3 
dernier alinéa du CCCT). 

ARTICLE 1-3 - PRIX 

La vente du terrain constituant l'assiette du projet est consentie moyennant le prix de 329156€ 
hors taxes (à majorer du montant de la TVA sur marge) conformément à l'estimation de France 
Domaine. 

Le prix de vente sera payé comptant le jour de la signature de l' acte authentique. 

II - CHARGES ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 2-1- TRANSMISSION DES DROITS ET OBLIGATIONS 

Le cessionnaire au présent protocole se porte fort à l'égard de la Métropole Aix-Marseille­
Provence du respect des dispositions prévues à l'article 2 du CCCT. 

ARTICLE 2-2 - SITUATION D'OCCUPATION 

La Métropole Aix-Marseille-Provence vendra le bien cédé en l'état. 

Le bien est et demeurera libre de toute location ou occupation quelconque. 

La étropol · Ai -MarseWe-Pro\ n'interdit à compt r d ce jour, d'apporter au bien d s 
modifications mat ' rieHes .ou j ridiq~ :l natu re à port r atteinte au droit d propriét ' et 
modalités de jouissance promises à l'Acquéreur. 

ARTICLE 2-3 - INSCRIPTIONS 

. a Métt'Jpole Aix-M l' eille-Provenœ dé le re que le bien est libre de t us bs ades légau , 
contrachlels ou administratifs et qu'il n'est grevé d'aucun droit réel ou principal. 

La Métropole Ai:x-Mc r e.il J e-Prov~nce déclare q le bien e t libre d toutes inscripti n , 
LTan.cription , pl!blications ou m tians pouvant port r ,tteinte LI droits d l'a qu ' reur et 
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que, d'une manière générale, il n'existe aucun obstacle conventionnel, judiciaire ou légal à la 
libre disposition du bien. 

A défaut, la Métropole Aix-Marseille-Provence s'engage à ses frais, avant la signature de l'acte 
authentique à obtenir la main levée de toutes les inscriptions d'hypothèques et privilèges se 
rattachant au bien objet du présent protocole. 

ARTICLE 2-4 - INTERDICTION D'ALIÉNER ET D'HYPOTHÉQUER 

Jusqu'au jour de la signahlre de l'acte de vente, la Métropole Aix-Marseille-Provence s'interdit 
de conférer aucun droit réel ou personnel sur le bien, et ou de le grever d'une quelconque 
charge. 

ARTICLE 2-5 - ORIGINE DE PROPRIÉTÉ 

L'origine de propri 'té d u bien v i • pat J pn t ole,obje des présente 1 ra plus amplement 
détaillée dans l'acte authentique. 

Act' garct la M' tr pole Aix-Marseille-Pro ence dé laI' ê tr d'ore e t déjà propriétaire d ILl 
totalité des terrains objet des présentes. 

ARTILE 2-6 - ENTRÉE EN JOUISSANCE 

Le trans rt dLl droit de proprlét ' du bien sus désigné ern reporté t su bord nnê à la ignature 
de l'acte authentique réitérant les présentes par devant l'lill des notaires de la Métropole Aix­
Marseille-Provence. 

ARTICLE 2-7 - ETAT, MITOYENNETÉS, CONTENANCE 

La SCI MECA-LIGHT prendra le bien dans son état actuel, sans pouvoir exercer aucun recours 
contre le cédant pour quelque cause que ce soit, sans pouvoir demander aucune indemnité, 
notamm n. pO UT rnal vais . tat d l S l, vices a parents, uille!;, d éfau l d! al igll ment, 
mitoyennetés ou non mitoyennetés ou encore erreur dans la désignation ou la consistance mais 
ave gar, ntiC' de 1 supeTfîcie v 11 U"! teHe q T'elle résultera du docum n t d! rpénta e a réaliser 
préalablement à la signahue de l'acte authentique de vente. 

ARTICLE 2-8 - POLLUTION 

Lé! Mé Topole A ix-Marseille- r en ~ décla r être parfaitement inform 1 des dj posttion ' d~ 
l'article L.514-20 du Code de l'Environnement relatives aux installations classées pour 
protection de l'environnement (ICPE) (ancien article 8-1 de la loi N°76-663 du 19 juillet 2003), et 
ci-après littéralement rapporté: 
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« Article L.514-20 » 

Lorsqu'une installation soumise à autorisation a été exploitée sur le terrain, le vendeur sera tenu 
d'en informer par écrit l'acheteur; il l'informe également, pour autant qu'il les connaisse, des 
dangers ou inconvénients importants qui résultent de l'exploitation. 

Si le vendeur est l'exploitant de l'installation, il indique également par écrit à l'acheteur si son 
activité a entraîné la manipulation ou le stockage de substances chimique ou radioactives. 
L'acte de vente atteste de l'accomplissement de cette formalité. 

A défaut, l'acheteur à le choix de poursuivre la résolution de la vente ou de faire restituer une 
partie prix. Il peut aussi demander la remise en état du site aux frais du vendeur, lorsque le coùt 
de cette remise ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de vente ». 

Pour satisfaire à ces dispositions, la Métropole Aix-Marseille-Provence, par l'intermédiaire de 
son représentant ès qualité, déclare et garantit que: 

Elle n'a pas personnellement exploité une installation soumise à autorisation ou à 
déclaration sur les lieux, objet des présentes. 
Que l'exploitant et le précédant exploitant de l'ensemble immobilier vendu n'avaient 
pas exploité des activités soumises à autorisation ou à déclaration au titre de la 
réglementation sur les installations classées pour la protection de l'environnement. 
Qu'eUe ne dispose pas d'information lui permettant de supposer que les lieux ont 
supporté à un moment quelconque une installation classée ou encore, d'une façon 
générale, une installation soumise à déclaration. 

ARTICLE 2-9 - RÉITERATION 

L'engagement de vendre du vendeur et l'engagement d'acquérir de l'acquéreur sont 
irrévocables de sorte qu'ils sont susceptibles d'être soumis à l'exécution forcée, sous réserve de 
la réalisation des conditions suspensives stipulées aux termes du présent protocole. 

En conséquence : 

• Toute rétractation unilatérale de volonté de l'une des parties sera inefficace du fait du 
caractère synallagmatique de la présente promesse; 

• En cas de réalisation des conditions suspensives entraînant la perfection du contrat de 
vente au sens de l'article 1589 du Code Civil, les parties s'obligent à constater par acte 
authentique la réalisation définitive de la vente. Néanmoins et de convention expresse 
entre les parties, l'ensemble des effets de la vente et notamment le transfert de propriété 
sont expressément conditionnés à la signature de l'acte authentique de vente. 

Ainsi et sous réserve de la réalisation des conditions suspensives, le présent protocole sera 
réitéré par le biais d'un acte authentique chez l'un des notaires de la Métropole Aix-Marseille­
Provence, avec la participation du notaire de la SC! MECA-LIGHT et toute personne dùment 
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titrée et habilitée par les signataires aux présentes, lesquels s'engagent à venir signer à la 
première demande de la Méh·opole Aix-Marseille-Provence. 

La signahlre de l'acte authentique interviendra dans le délai de 12 mois, au plus tard, qui suit la 
signature du présent protocole. 

ARTICLE 2-10 - AUTORISATION DE PRISE DE POSSESSION ANTICIPÉE ET D'ENTRÉE 
POUR LA RÉALISATION D'ÉTUDES. 

La Métropole Aix-Marseille-Provence autorise la SC! MECA-LIGHT à prendre possession de 
manièr anticipé du. t Train av nt la réitération d u pré ent proto 01 fonc ier pa.' acte 
authentique devant notaire, lin dl'" aUseT 1 étude n.é "''5 TI' à la r alisation de l'op ration 
et autorise cette dernière à déposer toutes demandes d'autorisations administratives liées à cette 
acquisition. 

ARTICLE 2-11- DÉLAIS D'EXÉCUTION 

a Sel MECA-' IGHT 5 J engage à r ' Jliser les études t tîa au cl la totalité des bâtiments dans 
les conditions prévues à l'article 4.1 à 4.5 inclus du CCCT et le cas échéant conformément aux 
dispositions annexes applicables. 

Les parties déclarent d'un commun accord qu'aucune dérogation n'est édictée au titre de 
l'article 4.6 du CCCT. 

ARTICLE 2-12 - FRAIS 

La SC! MECA-LIGHT prendra à sa charge les frais relatifs à l'établissement de l'acte 
authentique. 

ARTICLE 2-13 - IMPOTS ET CHARGES 

La SO MECA-UGHT ' ngag a acquitter à compter d son ent 'e en jottIssance les impôts et 
charges auxquels l'immeuble peut et pourra être assujetti. 

La Sel MECA-LIGHT devra rembourser à 1 M~tr pole Ai '-Marseill€~Pro ence, sur 
présentation de l'avertissement du Service des Contributions Directes, la Taxe Foncière de 
l'année en cours au prorata du temps à courir entre la date d'entrée en jouissance de 
l'Acqu/r uret! 31 d'cembred te mêm ann 'e,ett u t~ t csr ' laméesauVendeurpourle:s 
armées LIU J rie ures tant que la mutation sur 112 rôle du 5 rv ic sus ~oncé n'aura pa été 
effechlée au nom de l'Acquéreur. 
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III - CONDITIONS SUSPENSIVES 

Les parties déclarent formellement subordonner le présent engagement synallagmatique de 
v nte d/un bien immobilî r la r éali alion cl ' finiti e t cumulative de ondi tî n suspen ives 
én rlcée ci~aptès. 

ARTICLE 3-1- OBTENTION DU PERMIS DE CONSTRUIRE ET PURGE 

La SeI MECA-LIGHT s'engage à obtenir un permis de constmire purgé de tout recours des 
tiers d" ns le d '1 j de 12 moi à compte de la sjgnalure d s présentes. 
Ce permis d con b:'uire cl vra être on forme au pr grarnm de constru lion ct re 'pecter le 

lU'fa es de plancher (les d ' ell tem de la 50 MECA-UGHT nt déjà obtenu le permis de 
ç ns t'l"uire n{] PC 13028 17 B0017 en date du 19/07/2017). 

ARTICLE 3-2 - OBTENTION D'UN PRÊT BANCAIRE OU D'UNE PROPOSITION EN 
CRÉDIT BAIL 

L'obtention pat le détenteur d la SCI MECA-LIGHT d plëê ban ~, ire d'u montant totaJ de 
329 l56€ potH" une duré de 15 ans afin de fin c r .l'a qlûsition du bi n immobilier préSent: lot 
46, iss 1 des parcelles cada 'trœ CE N° 7P et CH 0 13p à La Ciotat, d'lme superficie d'environ 
4636m2, 

ARTICLE 3-3 - ETAT DU SOL 

Qu le complémen d ' 'tud (diagno tic J1 ironnem ntal et étude géotechnique) à réaliser 
sur le t rrain il la dihg nce cl l'Acquéreur e t Et ses frais, l li P rmett"nt de valider la fai ab iUt~ 

technique et économique de l'opération de construction. 

Dans l'hypothèse où l'Acquéreur souhaiterait se prévaloir de la défaillance de la présente 
condition suspensive, il devra ~e !lotiE r au Vend ttr, p [ 1 ttre reconunan ée avec accusé de 
ré eption, dans 1 délai de lrois m is à cmnpter des présen t .>s. 
A défaut, la pl'és<,mte condition ~r'U p Il iv sera réputé realis&!. 

T tes autorl atîons s nt cl nnées par le end ur à l'Acquér Ll et à toute p r~onne mandaté 
p.1" J'Acquér ur à l'effet de p ~nétl' r "ur lt' terrain p ur réal iser t us sondages, relevés, métrés et 
études qui lui paraitront utiles, à charge de remettre les lieux en état pour le cas oü, pour 
quelqu rai n que ce oit, l'acte au th ntiqu de vent ne se ai t p s signé, 

ARTICLE 3-4 - ORIGINE DE PROPRIÉTÉ 

La pro lucti par hl M ti"opol" Ai -Mar. eîll -Provence des titres justifiant d'une origine de 
propriét 1 réguUère et in omnurtable, r montant ft Lm titre trlllslatif sur l'ensemble des par eU , 
obj l des prés fi tes. 
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ARTICLE 3-5 - ABSENCE DE SERVITUDE 

Qu ~ n soit p" découvert, notamment dan 1 s docum nts hyp thé 'air sel J an 'ens ti tres e 
propriété t les pièc d'u rbl'lnisme, Ul ou plusieurs servitudes publiques ou privées, grevant 
les biens objets des présentes et non relatés aux présentes et qui auraient pour effet, soit de 
mettre obstacle à la libre disposition de l'immeuble et à son exploitation, soit de diminuer 
sensiblement la valeur du terrain ou de le rendre impropre à la destination que l'acquéreur 
entend lui donner (parc d'activités et de bureaux). 

ARTICLE 3-6 - FRANCHISE HYPOTHÉCAIRE 

Délivrance d'lill état hypothécaire hors formalité ' TI CO'ltrs d validité: ne révéI nt au lUle 

in cription hypothécair ou p r ivilégi 'e ni aucun droit réel li mention POUy. nt m ttr bst de 
à la signalm' cl fade uthentig uc d vt'nte . 

ARTICLE 3-7 - POUVOIRS 

L présent p oto ole ne era val. bJe qu'aprè son approb :tian par l'assem l ' délibérant cl la 
Métrop le Ai - larseille-Pl'Ovence autorisant ta cession du terrain bjet des présentes aux prix, 
charges et conditions des présentes. 

ARTICLE 3-8 - PRISE D'EFFET 

Le présent proto ole j'acnt qualit ' de promess synallagmatiqu de v nte n prendra ffet ~lÎ te 

El ~ sign .tur par les pa he q u'une fo'is vis ' en Préfecture, t l1otifi' à ces demièr . 

ARTICLE 4 - RESPECT DES CAHIERS DES CHARGES DE CESSION DE TERRAIN ET SES 
ANNEXES (CAHIERS DE PRESCRIPTIONS, CHARTE CH TIER VERT, 

T Jo 

Outre q u'il ne 'agit pa d'un simpl r spect mais d 'un appJi ation onforme, la cccr précis 
en son artid 5 'lu 1 s déla is pré tl.s,l~ présent cahier d s charges p u.rront faüoe l'objet d'un€! 
prolungation par la M 'tropo!e Ai ~Marseille- Proven 'e, à la demande du constructeur qui devra 
indiquer les motifs la justifiant. 

Les difficultés de financement ne sont pas considérées comme constituant des CI de for e 
Jnajeure, sa If les reta.rds non imputables au ·tructeu r tel ql.l'il t définis par le textes t 

.Ia juri prudence d juridi tiofl nationales. 

ARTICLE 5 - EXÉCUTION FORCÉE 
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Passé les délai ci-cl sus lx ' pOUl' l, sigl"l mre de l' a ' te <lu th ntique de ven te, la partie La pl lB 
diligente pOlU"r. somm ri' utre par oîe d'huis ter ou par 1 ttrE' r o mmandée ave Cl casé cl 
réception, de e présenter dan l hui jours ouvrés de la ommation ' j ur et helll'e fixés, en 
l'of ice du notair d 1 Vend ur, aux heur d'uv rrure de l'étude, à l' ff l de- .ign r Y ct 
authentique de vente. 

Si toutes les conditions suspensives sont réalisées, et si l'une des parties ne réitérait pas l'acte 
authentique de vente dans ce délai de huit jours ouvrés à compter de la sommation à lui 
adresser: 

git du Vçnd. Ut: 

L'A qt.léreur alua la p ssibilité soi t de l'y ontraindre par toute voie de dr It, soit e 
mettre fin aux présentes, sans préjudice dans les deux hypothèses de l'obtention 
éventuelle de dommages et intérêts, 

>- S'il s'agit de l'Acquéreur: 
Le Vendeur aura la possibilité soit de l'y contraindre par toute voie de droit, soit de 
mettre fin aux présentes, sans préjudice dans les deux hypothèses de l'obtention 
éventuelle de dommages et intérêts. 

Si toutes les conditions suspen~ives n e sont pas répliaées, 1 
comme cadugu , le vendeur et "acquéreur r prendron t leur 
d'aucune omme al" gard de l'un ou de l'au tr . 

prés nt pr t col sera C llsid ' ré 
tièr liber tél ans êtTe débiteurs 

Pour la 
SCI MECA-LIGHT 

Monsieur Florian BRAVO 

Monsieur Daniel DURAND 

9 

Fait à Marseille, le 

Pour le 
Président de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence 

Monsieur Jean-Claude GAUDIN 
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BILICKI - DHOMBRES - OSMO 
Géom€tres FXPNtS 

l Ci Kue Neuve Ste Catherine 
13007 MARSEJLLf 

T~; 04.9J.)42Sof2· fax : 04.91.542 .543 
E·Mal l: marseUlt:é"<dSjt:m4,rr 

des Ciolllhru Experts mMlt~mlnit.l1s asux:lts 

Successeur de M.GOYON 
Géomètre· expert il Marseille 

~ ~iARSEILL 
PROVEN C' 

o rf'!, 
---'- -

Date : Avril 2014 

, Dossier: 14.3048 
IIistorique 
indice dnr l-! 

A 03/04/15 1 i .... roj~:()n iniliu!c 

DEPARTEMENT DES BOUCHES DU RHONE 
COMMUNE DE LA CIOTAT 

ZAC A THELIA V 

FICHE DE LOT 

Parcelles Cadastrées 
CH n' 13p - CE n"7P 

SUrfil.tè CE n'7p : 83m 1 

SurFaC:è CH n'13p : 4SS3m a 

(p OVISCIRE) 

s : 4636m~ 

Plon d'ensemble 

Validé 

Echelle: 1/500 
Af 

modificotion refrain Burt':au 

A.r 
a 14/10/1 G 

r. 
Modification du plon d~ V~IlIf-! ~;lIit~ O~I. rtcole~~t_v",O..:..iri",e_~ __ + _ -+ _ _ l-_ ".~ Ü 

24/10/16 

D 22/11/16 

E 06/02/17 

Modification du lot 

ModHir.C1!ion du lot 

Modification de la rit:l:p. dt'! ln! 

- - --- - - - - - ----
fichier: 14.J048"pdv.dwg 

~ 5 A F 

f .S AI 

r. .~ lI.f 

~ Entrée du lot 

CK 447 

Limilod.:lot 

Zona~J'LU 

S('ctton ~ Numéro de parcelle 

-- - Applic .. tionc:adastre 

(les IU'Oites uc )Clooi tJ~rmiti\l~.squ'ur.c fois 10 bj)m~ge r~lisé) 

R
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DE PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR ET DU 

DÉPARTEMENT DES BOUCHES-Du-RHÔNE 

PÔLE GESTION PUBLIQUE 

DIVISION FRANCE DoMAINE 

SERVICE DES ÉVALUATIONS IMMOBILIEREs 

16, rue Borde 

13 357 MARSEILLE CEDEX 20 

Téléphone: 0491 1791 17 

Affaire suivie par: Louisa MATMAR 

Téléphone :04 91 09 60 81 

louisa.matmar@dgfip.finances. gouv.fr 
Réf: avis n° 2017-13V0975 rattaché à l'avis n020l6-l3Vl025 

Llb"tl • Égal/t' • FratftrTlltl 

RÊl'UBLlQUll FRANÇAISE 

Le 24/05/2017 

Le directeur régional des Finances publiques 
de Provence-Alpes-Côte d'Azur 
et du département des Bouches-du-Rhône 

W7300-SD 

(mars 2016) 

Monsieur Le Président de la Métropole Aix-Marseille Provence 

À l'attention de Monsieur Philippe BLANQUEFORT 

58, Bd Charles Livon 

13 007 Marseille 

AVIS du DOMAINE sur la VALEUR VÉNALE 

Désignation du bien: Parcelle non bâtie au sein de la ZAC Athélia V, une zone dédiée à l'économie 
tertiaire et industrielle de pointe 
Adresse du bien: Lot 46, ZAC Athélia V, Zone du "Bas Roumagoua", 13 600 LA CIOTAT 

rf~--Y - .~'~""'.~" .- " --:"'PI"'i~'~ ... ,. o~. ~>'!"" . O"'.;'t''f'M--'j 

gk:;.;q~!~.,.~!t._çQ!l~plt~:!iR"I! 
Date de réception 

Date de visite 

: Métropole Aix - Marseille Provence 
: Ghislaine DEL F AV A 

: 09/05/2017 

: 16/05/2017 

: 22/09/2016 (visite sur site lors de la 1 ère évaluation) 

Date de constitution du dossier "en état" : 22/05/2017 

La métropole Aix-Marseille Pcovence en isage la cession du lot n° 46 de la ZAC Athélia V sur la 
commune de La Ciotat à la société Usinage et BF Light, 
Prix négocié: 329 156 €, 
Détermination valeur vénale d'un bien immobilier dans le cadre d'une cession. 

~--, 
MINISTÈRE DE L'ACTION 

ET DES COMPTES PUBLICS Reçu au Contrôle de légalité le 27 décembre 2017



4-D 
• A CIOTAT 
• 

• Surface cadastrale de la parcelle: 4 636 m2 répartis comme suit: 

Cl CE 7 : 83 m2, 

00 CE 13 : 4 553 m2 

Constructibilité attachée à la parcelle: 2 400 m2
, 

Surface de planeller acc(ll"déc dan le permis de con truiJ-e .: 011 communiquée, 

• Projet : Le programme de construction retenu d\! l'opérateur e t le suivant: 
o L 500 m2 de surface de plancher SDP de locaux dJactivités 
o 00 1111 de SDF . e ureaox. 
De~l" ptif : Part;:. Ile n Il bâtie nu sein de la ZAC Athélia V une zone dOdjée à l'économie te rtiaire et 
industrielle de pointe. 

• Nom du propriétaire! Métr pole Aix _. arscille Provence, 
• Situation d'occupation: Libre de toute occupation ou location. 

• 

· 

· 

Zone: zone AUE 1 b 
Intitulé: Extension urbaine à vocation d'activités économi ue 

Vocation: 

Zone: 
Intitulé: · 

· 

· 
Vocation: 

La wne AUE est de tillé à recevoi r une xtension fu,ture de l'urbanisation à 

vocation d'activités économiques. 

La zoo AUE est cruellement non .équipée, mais néanmoins, les voies et réseaux 
existants à la p~ripbérie immécliate on une capacité 'uffisante pour satisfaire aux 
futurs besoins de ta zone. 
Dans ces conditions les constructions peuvent y être admises, soit lors de la 
réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure de 
la réalisation des voies et réseaux internes à la zone. 

La zone AUE comptund deux secteurs dont le s cteUJ" AUE! destiné à l'extension 
des zones d'activité AthéHa, à vocation dominante tournée vers les bureaux et 

l'industrie (notamment la petite industrie de pointe). Lui-même comprend deux 
sous secteurs dont le sous secteur AUElb, auxquels s'applique certaines règles de 
fa on différenciée. 

zoneN 

Zone naturelle et forestière 
La zone N couvre les espaces naturels ou forestier à protéger en raison de la 
q alité des sites, de mllieux naturels, d s ay ages et de leur intérêt d' un point de 

ue esthétique u é<:~ologlq ue. 
La zone N comprend 4 secteurs: 
0 NL : Espaces littoraux à préserver, 
0 Ne : Espaces naturels de qualité, 
0 Ne : Exploitation des carrières, 
0 Nd : Exploitation du centre de stockage des déche autorisé par an "té 

préfecto ral 

L'enregistrement de votre demande a fait l'objet d'un traitement flrjormalrqut. J..e droit d'accès 1.'1 dé: r~c'ificcliDn. privll par la lOI 

IIG 78-/7 mrxlifitie ndu'live d "mfo."/tlalil{l/e. aJf.tjicnÏ2rs el ClIIX IIlwaè.s, li 'e;k1'IW 11l.1ptb du dincJfonJ .r€'rl"'lJI'l(Jlen/el~t compJ!téfft!'J de la DirectJoll 

Géft~a11! dè3 Fïm;:nœJ Pllbliqut!s. 
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La valeur vénale t dét rminé avec la méthode par comparaison: 

Compte tenu de la description, d éléments fav rable et défavorable ci-dessus, d différent termes 
de comparai n de terrai.n en ZAC l'ne or 1 qui est intervenu entr t'opérateur et la Métropole Aix­
Marseille Pro ence, pour un montant de 329 156 € (trois cent vingt-neuf mille cent cinquante-six 
euros) hors droits et taxes n'appelle pas d'observation. 

12 mois 

n n'est pas enu cumpte dans la rés en le évaluation des :mrcoQts éventuels liés à 1 recberche d'archéologie préventive, 
de présenc d'l:Imiante cie termites cl des risques lîés au saturnisme, de plomb ou de pollution d s sols. 

L'évaluation COD[enUe dans le présen a.vis ·correspond à la valeur vénale actuelle. Une DOll' çUe consuJtation du 
Domaine s rait nécessaire si J'opération n'était pas l'éalisé~ dans le délai ci-dessus, u sr les règles d'urbanism , 
notamment celles de constructibilité, ou les conditÎons du projet étai nl appelëes à changer. 

EUe n'est, au surplus, valable que pour une acquisition réalisable uniquement dans les conditi ilS du droit privé. Une 
nouvelle consultation serait indispensable si 1 procèdure d' x.propria ion était effectivemeut engagée ar l'ouverture de 
l'enquête préalable à la déclaration d'lltilité publique, 

Pour l'Administrateur Général des Finances 
Publiques 

Le Directeur Régional des Finances l'>ubtique 
de Provence-Alpes-Côte jl':'Azur 

et du départ ent des tÎChes-du-Rhône, 

1.. • trr~güt~nrenl d~ voIre de/t1Und, a fail l'objet fi 'un trtt!t_m friformalique Le droil li 'o:;ci:s et di! /"eclijicaffan, pr(:v 1 par ra loi 

",°78·/7 mt:Niifik re/auve il l 'informatique, ollxfichier:r r au:.: TirerJis. S 'f!~r~ auprës de., directLOns (e1TitQrÎaletTrenl compètlInles dl! la () re.cJfuJ! 

(J'?I1Êrale di!s f j/wnœ41'IIbllques. 
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